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    « Le principe de la neutralité du tiers, que les belligérants sont tenus de respecter, ne pouvait émerger sous cette forme que si les théories de la guerre juste avaient perdu leur signification. Pourtant, de nos jours, depuis que ces idées tendent à renaître, la retenue à l’égard de la neutralité du tiers a tendance à disparaître : là où l’on conçoit la guerre comme l’application d’un droit et où on la fait sous prétexte d’imposer la justice, la neutralité est devenue moralement douteuse. »


    Herfried Münkler,


    Les guerres nouvelles, Paris, Alvik, 2003
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    Avant-propos


    


    L’ambition de cet ouvrage, adapté d’une thèse de doctorat, est de s’inscrire dans le courant de l’histoire du ren­sei­gnement. Discipline désormais reconnue dans le monde académique anglo-saxon et germanophone, elle est pratiquement absente des universités francophones. Souvent assimilée à de l’histoire militaire, c’est de cette dernière qu’on fait découler les nombreux ouvrages touchant à « l’espionnage » – souvent à tort. Certes le lien entre le renseignement et la chose militaire est fort. Mais bon nombre d’aspects fondamentaux en distinguent l’approche historique. Lorsqu’ils se penchent sur les services de renseignement, les chercheurs sont par exemple confrontés à un cadre sociologique spécifique. L’étude du quotidien des personnes impliquées, dont beaucoup ne sont pas soldats, porte notamment sur la vie dans la clandestinité, sur le travail en réseau et sur la culture du secret. Par ailleurs, les champs d’investigation des services s’étendent bien au-delà du domaine militaire, soit, entre autres, à la politique, à l’économie, à la diplomatie.


    Il faut distinguer par ailleurs ce courant historiographique de l’engouement, depuis l’entrée de l’Occident dans la guerre contre le terrorisme, pour l’étude du renseignement. Celle-ci vise principalement à améliorer les méthodes et l’organisation des services, mais aussi à les valoriser aux yeux des décideurs et du grand public. Force est toutefois de constater que l’échec de la CIA à éviter les attentats contre les Tours jumelles, puis, plus récemment, les « révélations » des lanceurs d’alerte, ont également amené un regain d’intérêt pour les ouvrages historiques sur le sujet1.


    L’objectif n’est pas ici de fournir un outil destiné à augmenter l’efficience des services, mais de tenter de montrer, au niveau des individus, le quotidien de ceux qui ont œuvré en leur faveur, voire, au niveau macro-historique, de mettre en lumière l’influence de leur travail sur la politique internationale et le dé­rou­lement de la guerre. Il s’agit d’approcher la réalité d’un univers qui, pour avoir été largement placé sous le sceau du secret pendant des décennies, s’est fait connaître au travers des images d’Épinal.


    Le problème traditionnel de l’étude historique du renseignement est l’accès aux sources documentaires. Jusqu’à la veille des années 2000, les services donnaient rarement accès à leurs archives. Depuis, de nombreux États ont décidé de jouer la carte d’une certaine transparence quant au passé de leurs services secrets, y compris pour des périodes plus récentes que la Seconde Guerre mondiale. Pour le sujet en question ici, il faut mentionner les organismes américains et suisses, ainsi que le Special Operations Executive (SOE) britannique. Les fonds à disposition donnent toutefois souvent le sentiment désagréable – à tort ou à raison – que le principal reste inaccessible, surtout lorsqu’on se penche sur le travail quotidien des agents en mission.


    L’idée est de contourner le problème du manque d’archives issues de l’activité de terrain des services secrets en observant le monde du renseignement du point de vue d’un acteur extérieur et indépendant, mais particulièrement bien informé : la justice militaire. Les documents produits par l’instruction des affaires d’espionnage peuvent de surcroît être aisément enrichis par les dossiers d’enquête constitués en amont par le Service de contre-espionnage (Spab) et la Police fédérale (Bupo). Ces trois sources se complètent, puisque, avant d’être transmis à un juge d’instruction militaire, les cas font l’objet d’une enquête de l’un ou l’autre de ces organes de police. La plupart du temps ceux-ci travaillent indépendamment, la Bupo dépendant du Département fédéral de justice et police (DFJP) et le Spab du Département militaire fédéral (DMF). Les affaires d’espionnage à connotation politique et celles qui concernent une activité ne visant pas la Suisse sont traitées par la Bupo. Systématiquement dépouillée, cette masse d’archives constitue une base solide qu’il a fallu croiser et approfondir au moyen d’autres sources archivistiques et bibliographiques.


    L’utilisation des dépôts de la justice militaire n’est pas inédite dans l’historiographie suisse consacrée à la Seconde Guerre mondiale. Adoptant une problématique assez proche et travaillant en partie avec les mêmes fonds, Luc Van Dongen s’est penché sur la question de l’engagement des Suisses dans la Résistance intérieure française2. Du fait de son choix de restreindre ses recherches aux violations de l’article 94 du Code pénal militaire (CPM), qui punit les atteintes à la puissance défensive du pays par un service militaire étranger, il n’a pas pris en considération les Suisses engagés dans la Résistance comme agents de renseignement, délit relevant d’autres dispositions pénales. Disposant d’une série cohérente de cas, fruit d’un dépouillement exhaustif du fonds disponible, il a été en mesure de présenter des chiffres intéressants quant à l’appartenance sociale et aux motivations des résistants suisses.


    La question de la position de la Confédération helvétique dans la guerre secrète a quant à elle été traitée par une première vague d’historiens et de journalistes de 1962 à 19823. Les dossiers constitués par Werner Rings pour la rédaction de son ouvrage, conservés à l’Archiv für Zeitgeschichte à Zurich, contiennent de nombreuses transcriptions d’entretiens avec les acteurs du SR de l’époque et montrent que cet auteur s’appuie largement sur leurs témoignages, plutôt que sur les archives. Il faut cependant se garder de généraliser et de forcer le trait concernant la première vague d’auteurs. La correspondance conservée dans les dossiers de justice militaire révèle que certains historiens ont demandé et obtenu des dérogations qui leur ont permis de consulter les documents bien avant leur ouverture officielle. Il n’en demeure pas moins que les ouvrages de cette période sont difficilement exploitables du fait de l’absence d’indications permettant au lecteur de retracer l’origine de l’information. Mais leurs conclusions ne sont pas pour autant foncièrement remises en cause par les chercheurs contemporains4. Ces derniers, grâce à l’ouverture partielle des archives, sont en mesure de les étayer par des méthodes mettant l’accent sur les sources documentaires plutôt que sur les témoignages. Cette seconde vague historiographique a en outre le mérite d’étendre l’objet des investigations à d’autres aspects que l’affaire Rössler et le réseau Dora, ainsi que d’apporter de la nuance et de la complexité à cette problématique qui n’en manque pas.


    Le Secret War Report de l’Office of Strategic Services (OSS), le service de renseignement américain, donne une image plutôt flatteuse de la Confédération helvétique sur la question de sa place dans la guerre secrète contre le IIIe Reich.


    Durant les deux guerres mondiales, la Suisse était le principal poste d’écoute allié en ce qui concerne les événements dans les pays européens ennemis ou occupés par l’ennemi. La position géographique de la Suisse et sa neutralité en ont fait le terrain de chasse privilégié des services de renseignement de tous les pays belligérants. À cet égard, elle était surtout utile aux Alliés, car la Suisse n’ouvrait aucune porte vers le monde extérieur pour les forces de l’Axe qui l’encerclaient5.


    La Suisse est effectivement le théâtre d’une intense activité dans le domaine de l’espionnage durant toute la Seconde Guerre mondiale. Les services alliés et les organismes de résistance s’y lient au Service de renseignements suisse (SR) pour former une communauté internationale du renseignement, avec des pratiques spécifiques, des règles, généralement imposées par le pays hôte, et un but partagé : la recherche d’informations sur les forces de l’Axe, l’ennemi commun – réel ou potentiel.


    L’enjeu principal de cet ouvrage est d’étudier, parmi les modes de fonctionnement de cette communauté, une stratégie développée pour la communication avec l’extérieur : les passages d’agents de renseignement à travers la frontière de l’Arc jurassien. Bien que révélés par divers ouvrages de natures diverses, ces échanges de l’ombre entre la France occupée et le territoire de la Confédération restée souveraine demeurent une réalité peu connue de l’histoire du second conflit mondial, dont la portée dépasse largement son cadre géographique local.


    La question de la position de la Suisse sur l’échiquier du renseignement international doit impérativement être distinguée de celle de son importance dans la victoire alliée. La guerre n’y a certainement pas été gagnée. Le titre du best-seller de Pierre Accoce et Pierre Quet6 est à ce titre totalement exagéré. Le rôle joué par le réseau de renseignement Dora dans les victoires soviétiques qui l’a inspiré est notamment depuis lors mis en doute7. Pour autant, la place de la Confédération et de son SR au cœur de la guerre secrète contre Adolf Hitler, qu’évoquent les ouvrages des années 1960, ne relève pas de la légende. Elle résulte d’une collaboration probablement unique entre Suisses et Alliés. En définitive, c’est avant tout le mythe de la neutralité helvétique qui est mis à mal par les pratiques des services de renseignement en Suisse durant la Seconde Guerre mondiale.


    Les efforts pour maintenir l’apparence d’une politique de neutralité cohérente déployés par les différentes autorités suisses, aussi bien internes qu’externes à la communauté internationale du renseignement, sont un des fils conducteurs de cet ouvrage. Les deux principales attitudes adoptées par la hiérarchie militaire face au manquement des officiers du SR vis-à-vis de la politique de neutralité sont la négation – leurs agents pris à travailler avec les Alliés sont au mieux de simples informateurs bénévoles – et l’ignorance. Cette dernière n’est pas nécessairement feinte. Elle résulte de la large autonomie volontairement laissée aux subalternes du moment que les résultats sont là et que la discrétion semble assurée.


    L’historiographie tend à minimiser l’importance du renseignement dit « humain » (appelé HUMINT par les spécialistes anglo-saxons), c’est-à-dire la part de cette activité pratiquée par ceux qu’on appelle péjorativement les espions. Le SIGINT, soit la part des informations obtenues par l’écoute directe des communications de l’ennemi, paraît jouer un rôle bien plus important8. Encore une fois, il n’y a pas lieu de déterminer ici l’importance relative pour la victoire alliée de l’un ou l’autre des procédés. Pour le moins peut-on dire que la Seconde Guerre mondiale est un conflit infiniment trop complexe pour que son aboutissement ne dépende que d’une seule personne, d’un seul événement, d’une seule forme de lutte contre l’ennemi ou d’un seul pays.


    Mais ce constat trivial laisse largement ouverte la question de la qualité du renseignement collecté en Suisse, laquelle est utilisée presque exclusivement à des fins de renseignement humain. Quelles sont la nature, la fiabilité et la quantité des informations récoltées sur le territoire helvétique par le SR et les services de renseignement des nations en guerre contre l’Allemagne ? Difficile d’en juger. En revanche, la croissance continue de la communauté internationale du renseignement en Suisse, de ses moyens financiers, du nombre d’organisations, d’officiers traitants et d’agents démontre que l’image qu’on se fait à l’étranger du renseignement humain swissmade est, malgré son mode de production soi-disant obsolète, celle d’un produit de qualité.


    Cette communauté cache une grande hétérogénéité de personnages, souvent hauts en couleur, tant du côté des agents et passeurs que de celui des cadres. Chacun de ces destins individuels présente un intérêt qui justifierait un approfondissement. À côté des mythiques maîtres espions, tels Allen W. Dulles ou Frederick Vanden Heuvel du Secret Intelligence Service (SIS), officient dans l’ombre un grand nombre d’acteurs – agents, courriers, passeurs – risquant souvent leur vie pour amener en Suisse un rapport caché dans le faux talon d’une chaussure. Une analyse macro-historique n’est pas pour autant exclue. Le modèle de la communauté d’intérêt développé depuis les années 1960 par la sociologie de l’informatique apparaît en effet comme par­fai­tement adéquat pour expliquer le mode de fonctionnement général de cet ensemble d’acteurs de la guerre secrète.


    Dans ce contexte de guerre du renseignement, quel rôle joue la frontière franco-suisse ? N’est-elle qu’un obstacle dangereux du fait des douaniers allemands toujours à l’affût ? Ou, au contraire, son maintien assure-t-il à la communauté internationale du renseignement un espace de liberté lui permettant d’organiser sa lutte contre le nazisme ?


    Dans une Europe continentale pratiquement unifiée par les conquêtes de l’Axe, les anciennes frontières nationales ont, dans les faits, laissé la place à de simples délimitations administratives, malgré le maintien de gouvernements, généralement sans réels pouvoirs. Elles reprennent parfois le tracé de celles qui les ont précédées. Mais elles ne délimitent plus l’espace sur lequel s’exerce la souveraineté d’un État. Parallèlement, de nouvelles limites, matérialisées sur le terrain par un important dispositif de garde, visent un maintien de l’ordre par le contrôle des flux de populations (ligne de démarcation, limites des zones interdites). Elles peuvent être considérées comme des frontières obstacles9.


    Très rapidement, avec l’occupation allemande, les frontières nationales franco-espagnole10, norvégo-suédoise et franco-suisse sont doublées d’une telle frontière obstacle. À la frontière franco-suisse, les douanes helvétiques mettent à leur tour en place un dispositif similaire, notamment dans le but de maîtriser l’afflux de réfugiés. Sur ce tracé se greffent encore d’autres frontières – administrative, monétaire, etc. – qui accompagnent généralement les limites nationales.


    Pour franchir ce rempart et ramener des pays occupés les informations dont elle a besoin, la communauté internationale du renseignement établie en Suisse doit adopter des stratégies répondant à chacune de ces réalités, que ce soit au niveau politique – violation de souveraineté, atteinte à la politique de neutralité –, au niveau physique – franchir les barbelés, échapper aux douaniers – ou encore au niveau administratif – obtenir des faux papiers et des devises. La collaboration avec le SR permet notamment de surmonter de telles contraintes. C’est l’histoire de cette coopération multiforme entre Suisses et Alliés qui sera retracée dans cette étude, à travers l’examen de quatre périodes successives.


    


    


    

  


  
    Chapitre 1


    Le renseignement en pays neutres et occupés


    Le fonctionnement du Service de renseignements suisse (SR)


    Durant la guerre, le SR est empli d’une mission générale, à distinguer des multiples orientations à court terme. Selon son chef, qui écrit en 1941, elle est « d’alerter le commandement suffisamment tôt pour que les mesures destinées à remettre l’armée sur pied de guerre soient prises en temps utile et qu’elle soit prête à affronter, toutes forces réunies, l’épreuve décisive11 ». En d’autres termes, le SR est chargé de fournir au commandant en chef et à l’état-major de l’armée (EMA) les informations qui lui permettront de conduire l’armée.


    Pour y parvenir, les officiers du SR partagent leur activité en cinq tâches principales, soit : l’acquisition ; le traitement, l’interprétation et la transmission ; l’établissement d’ordres de bataille, de cartes topographiques ou de situation des théâtres d’opérations étrangers ; le commandement du service du Chiffre au moyen d’un bureau spécial ; enfin, les relations avec les attachés militaires suisses et étrangers12. On retrouve sans peine dans cette énumération trois des quatre phases classiques du cycle du renseignement : l’acquisition, le traitement et la diffusion. Bien que la tâche d’orientation ne figure pas en tant que telle dans les documents du SR, des besoins plus ou moins spécifiques sont transmis aux organes de collecte par les chefs13. Des questionnaires sont également établis à l’attention des agents partant sur le terrain, signe que le SR cherche à obtenir des renseignements dans un but précis, et non pas seulement à glaner un maximum d’informations.


    L’acquisition du renseignement est confiée à des postes récepteurs (PR) et des centrales de collecte (NS, pour Nachrichtensammelstelle). Pour atteindre ses objectifs, le SR fait flèche de tout bois. Il met en œuvre un grand nombre de méthodes d’investigation, notamment le dépouillement des journaux suisses et étrangers, l’interrogatoire des voyageurs de toutes nationalités qui franchissent la frontière, ainsi que des déserteurs et des prisonniers évadés, l’étude des rapports des attachés militaires suisses en poste à l’étranger, l’exploitation des lignes de renseignement, les relations personnelles des officiers du SR avec des personnalités bien informées et l’envoi au-delà des frontières d’agents en mission. Toutes ces méthodes ne relèvent pas, loin s’en faut, de l’espionnage.


    Le traitement de l’information est attribué quant à lui à des bureaux organisés thématiquement. Cette phase consiste en tris, classements, recoupements, vérifications, synthèses, analyses. Les informations brutes en provenance des centrales doivent être transformées en renseignements utiles à la décision, que ce soit des réponses précises à des interrogations du commandement ou des appréciations d’ensemble de la situation. La diffusion vers les décideurs se fait par plusieurs canaux14, dont des bulletins et des rapports.


    Enquête – L’affaire Carnet
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    Alfred naît le 25 novembre 1921 en Allemagne15. Enfant illégitime, il passe son enfance dans la famille de sa mère à Coblence16. Cette dernière, gouvernante dans de riches familles de la région, délaisse son enfant. Quelque temps plus tard, elle fait la connaissance d’un soldat français des troupes d’occupation en Rhénanie et, à la fin de son service militaire, le suit dans le Doubs. Tous deux finissent par se marier et par faire venir l’enfant en France. Alfred prend alors le nom et la nationalité de son père adoptif. Après un bref séjour à Besançon, les Carnet s’établissent à Morteau. À l’entrée en guerre, Alfred Carnet est incorporé dans les troupes d’aviation, mais il est toujours en formation au moment de la débâcle. Ayant fui en zone non occupée, il travaille un temps dans une exploitation agricole du Vaucluse. Enfin, à la demande de sa mère, il rentre à Morteau, où il se trouve confronté au chômage.


    Durant la seconde moitié de l’année 1941, avec son ami d’enfance Robert Tschanz, habitant Morteau tout comme lui, mais de nationalité suisse, il se lance dans la contrebande de montres. C’est alors une activité très lucrative exercée par bon nombre de jeunes dans cette région. Les deux compagnons comptent s’approvisionner directement en Suisse, au Locle, cité horlogère à deux pas de la frontière. Lors d’une première tentative de passage, Carnet est refoulé par les gardes-frontières suisses. Tschanz, lui, est admis du fait de sa nationalité. À cette occasion, ce dernier est recruté par l’antenne du SR basée à Neuchâtel. On lui promet des facilités lors des franchissements. De retour à Morteau, le jeune Suisse fait part de cette opportunité à Carnet, lequel souhaite à son tour en profiter pour pratiquer la contrebande sous la protection du Service de renseignements. Ainsi, le 23 octobre 1941, Tschanz et Carnet se présentent une nouvelle fois au poste de douane du Reposoir, à l’ouest de Vallorbe. Ils demandent à être mis en contact avec l’antenne du SR. Un coup de fil est alors lancé à Neuchâtel et l’autorisation de s’y rendre en train est délivrée pour les deux hommes. Ils y sont accueillis à la gare et conduit auprès du chef du poste récepteur de Neuchâtel, Jean de Stoutz.


    Carnet est à son tour recruté. Son lieu de passage sera le poste de douane de Maix-Baillod17. En juin 1942, il changera toutefois pour celui du Cerneux18. Il passe parfois seul, mais le plus souvent avec d’autres agents du SR, dont Julien Mercier, Georges Beuret et Tschanz de Morteau, ou encore Gilbert Vernier de Montlebon et Roger Thum de Saint-Quentin.


    Lors de ses séjours en Suisse, Carnet loge soit chez sa tante au Locle, soit chez le tenancier d’un café au Bas du Cerneux19. Il y entrepose des vêtements qui lui permettent de se changer une fois sur territoire suisse. Cette pratique est fréquente chez les agents qui passent la frontière pour éviter d’attirer l’attention avec des habits sales et des souliers de marche20.


    L’activité de contrebande du jeune homme est considérable. Il admettra passer en Suisse avec des sommes de 30 000 à 40 000 FF dans un premier temps, atteignant ensuite les 100 000 FF. Avec cet argent, il achète « tabac, cigares, horlogerie et pièces de monnaie en or21 ».


    Dans ses premiers mois au service du SR, Carnet se révèle être un agent médiocre. Son enthousiasme à servir l’antenne neuchâteloise laisse à désirer. Il ne révèle par exemple pas à ses employeurs qu’il parle l’allemand, ce qui leur serait pourtant d’une grande utilité, « puisqu’il s’agissait de renseigner notre S.R. sur les mesures militaires prises par les troupes d’occupation allemandes en France22 ». Il finit toutefois par gagner la confiance des officiers suisses au tout début du mois de février 1942, lorsqu’il est le premier agent à ramener la collection complète du journal Pariser Zeitung. Bien que désormais jugé digne de confiance, Carnet reste considéré par de Stoutz comme un agent « bénévole23 » et « occasionnel24 », du fait de la rareté – 6 à 8 – et de l’irrégularité de ses passages en faveur du SR.


    À l’occasion de cette mission, Carnet se rend une première fois suspect aux yeux des gardes-frontières suisses. Le 2 février, Tschanz et lui arrivent au poste du Cerneux « essouf[f]lés et hagards25 ». Ils racontent qu’ils ont été pris en chasse par les douaniers allemands, lesquels ont ouvert le feu sur eux. Ils disent également avoir perdu, dans leur course à ski, des raquettes à neige et un bâton. Aucun coup de feu n’ayant été entendu cette nuit-là, cette version des faits paraît « douteuse » au chef de secteur des douanes, René Wyss. Il lui apparaît, après vérification le lendemain, qu’aucune trace dans la neige ne franchit la frontière à proximité du poste et que, plus loin, celles laissées par les Allemands ne dévient pas de leur parcours habituel. Les objets perdus sont bel et bien retrouvés, mais sur sol helvétique.


    À l’évidence, il s’agit d’un simulacre de passage. Les deux contrebandiers ont soit passé ailleurs, soit sont déjà en Suisse depuis quelque temps. Il faut savoir que, parmi les privilèges dont jouissent les agents du SR, figure le droit de passer 2 kilogrammes de tabac et « quelques petites choses (articles d’horlogerie complètement exclus)26 ». En échange, ils doivent s’annoncer au poste de douane, dans un sens comme dans l’autre. Ainsi limités dans la quantité et le type de marchandises qu’ils sont autorisés à passer, certains agents-contrebandiers se sont aménagé des caches sur sol suisse. Ils y déposent leurs marchandises à l’insu des gardes-frontières. Ils reviennent ensuite les chercher après s’être annoncés au poste – comme ils en ont l’obligation.


    Par la suite, Carnet racontera que ce jour-là Tschanz et lui portent « des vêtements blancs afin de passer le plus inaperçus possible sur la neige27 ». Alors qu’ils s’apprêtent à entrer en Suisse, ils aperçoivent une patrouille allemande et se cachent dans un bois. Une fois que tout danger leur semble écarté, ils reprennent leur chemin. Arrivés sur la frontière, ils essuient deux coups de feu qui les manquent et ils parviennent à passer. Ainsi, les douaniers allemands pourraient fort bien avoir fait feu depuis leur chemin de ronde habituel. Reste qu’aucun coup de feu n’a été entendu cette nuit-là. Méfiants, les gardes-frontières garderont désormais Carnet à l’œil.


    



    


    Dès lors, le sgtm. Wyss s’intéressa particulièrement aux allées et venues de l’agent du S.R. suisse Carnet. Cette observation ne fut pas facile. En effet, à plusieurs reprises, Carnet demanda aux douaniers leur appui pour passer la frontière de Suisse en France, mais on constata qu’il ne franchissait jamais la frontière à l’endroit convenu et l’appui demandé avait principalement pour but d’attirer la surveillance des douanes à un endroit où Carnet ne voulait justement pas passer28.


    Carnet est signalé le 23 juin 1942 comme étant entré clandestinement en Suisse29. Le Service de contre-espionnage (Spab) est saisi de l’affaire. Bien que l’appartenance de Carnet au SR soit reconnue, le Spab est persuadé d’avoir affaire à un agent double. Le contrebandier ne sera plus lâché d’une semelle lors de ses séjours en Suisse.


    Les gardes-frontières participent activement à cette surveillance. Ils fournissent de précieux renseignements sur les passages du Français. En cet été 1942, cela fait plusieurs mois que Carnet fait l’objet de soupçons de la part des douaniers suisses du fait des mensonges qu’il leur raconte. Il leur prétend à plusieurs reprises être poursuivi par les Allemands et avoir essuyé des coups de feu – lesquels ne sont pas entendus du côté helvétique. Lors de passages ultérieurs, des coups de feu sont bel et bien tirés, « mais ceci de telle manière que nos gardes-frontière ont très nettement eu l’impression qu’il s’agissait d’une mise en scène30 ».


    Lors de rencontres avec leurs homologues suisses, les douaniers allemands commettent également des indiscrétions et des maladresses. Les anecdotes ne laissent effectivement que peu de doutes sur ce qui se manigance du côté français de la frontière.


    



    


    Le 29 juillet 1942, CARNET est sorti de Suisse avec un sac de touriste qui, outre du tabac et des cigares, contenait une paire de chaussures neuves en cuir jaune. Ce sac fut contrôlé à la douane suisse à la sortie. Environ une heure après le passage de la frontière par CARNET, une automobile est venue au poste allemand des Gardots31 et la sentinelle allemande qui était à la frontière signala au garde-frontière suisse « qu’ils venaient d’arrêter un contrebandier français portant un sac de Touriste ». Il donna la description du contenu du sac, y compris les chaussures. Par contre, le lendemain matin 30 juillet, ce même factionnaire déclara au garde-frontière suisse que ce contrebandier avait réussi à s’enfuir avec son sac32.


    Un Allemand déclare par ailleurs sans détour que Carnet travaille pour eux et qu’il fournit la kommandantur de Morteau en cigares. Autre fait troublant, le jeune Français ne fait jamais état des incidents à la frontière à son officier traitant du SR. D’ailleurs, il lui demande un jour à pouvoir disposer d’un pistolet automatique. Pour le Spab, la chose est entendue. Se faire capturer en France occupée avec une arme à feu conduit directement devant le peloton d’exécution. C’est pourquoi, en cette période de la guerre, les contrebandiers et les agents du SR ne s’arment pas. Carnet désire un browning, car il sait bien qu’il ne risque rien auprès des Allemands.


    Le dernier voyage aller-retour de Carnet achève de décider le Spab à agir. Le 9 septembre 1942, le jeune homme entre en Suisse vers 22 h, acteur principal de la scénette habituelle. Deux coups de feu sont tirés sur sol français. Le contrebandier se plaint d’avoir été poursuivi. Alerté, le contre-espionnage le prend en filature, sans résultat. Carnet avait annoncé au SR qu’il rentrerait en France le 11 septembre, mais ne s’exécutera que le 12 au soir. Or, ce retard va le trahir. Le matin du 12, un commissaire allemand vient à la frontière s’enquérir du sort d’un individu qui aurait été pris en chasse par ses hommes le 9 septembre. À l’évidence, le policier s’inquiète du retard de son protégé. À son tour, lors d’une conversation entre collègues à la frontière, un soldat allemand confie que, de son côté, on s’inquiète pour le jeune Français. Le matin du 13, ce même soldat, décidément fort bavard, retourne à la frontière et y exprime son soulagement « d’un air rayonnant33 » : Carnet est rentré.


    Pour le Spab, la messe est dite. Il ne fait désormais plus de doute « que CARNET [est] au mieux avec les Allemands et que contrairement à ce qu’il [a] toujours dit, il ne [craint] nullement d’avoir des ennuis, lors de ses passages à la frontière. Au contraire, d’après ce qui précède, on peut se rendre compte que de l’autre côté, on a l’air d’attendre avec impatience et inquiétude son retour34 ». Les inspecteurs du contre-espionnage décident d’arrêter le jeune Français « lors de son prochain passage en Suisse » afin de « tirer cette affaire au clair35 ». Ils ont pour cela l’accord de l’antenne neuchâteloise du SR et des gardes-frontières.


    



    


    La dernière entrée de CARNET en Suisse a eu lieu dans la soirée du 15 octobre 1942, aux abords du poste de Cerneux. Nous nous sommes tenus au courant de ses faits et gestes et nous savions qu’il s’occupait activement pour se procurer un lot important de chronographes en or, dans le but de les exporter. Un contact suivi a été pris avec les organes de la douane pour que CARNET soit arrêté lors de son départ sous l’inculpation d’exportation frauduleuse. Cette arrestation eut lieu dans la nuit du 19 au 20 octobre 1942 et CARNET, qui exportait 72 chronographes, fut incarcéré à la prison du Locle36.


    Consécutivement à son arrestation, Carnet subit de la part du Spab, puis du juge d’instruction une longue série d’interrogatoires visant à déterminer la nature de ses relations avec les occupants de la France. Il se contente dans un premier temps d’avouer une simple collaboration dans le cadre de ses activités de trafiquant. Il admet tout de suite bénéficier de la protection d’un inspecteur des douanes et de l’aide du chef de poste allemand du Gardot en échange de marchandises rapportées de Suisse à leur intention. Dans sa première audition, il se vante des moyens que le commerce illégal de montres lui a apportés, notamment l’appartement de cinq pièces à Paris et les 250 000 FF payés comptant pour les meubles37.


    Puis, le 27 octobre 1942, il avoue spontanément sa trahison. Son statut d’espion aurait été porté à la connaissance d’un agent de l’Abwehr nommé Heinrich Hendricks, dit Harry. Le dénonciateur serait un « nommé CUENOT Aurèle, boucher à Morteau38 ». Pour sauver sa peau, Carnet aurait alors livré à Hendricks les noms de ses camarades et des officiers du SR, après avoir compris ce qu’il risquait : « Hendricks m’a dit que petit à petit, tous les agents étrangers étaient arrêtés, déportés ou fusillés39. »


    Dès lors, le jeune Mortuacien a officié comme agent double en faveur des Allemands, recevant d’eux les renseignements à transmettre au SR et les informant de ses missions. Il a également cherché à obtenir des informations du chef de l’antenne de Neuchâtel, notamment le nom d’une boîte aux lettres à Paris.


    



    


    Sur ce point, il semble que CARNET a fait tout son possible pour parvenir à un résultat, pour gagner la confiance de l’officier du S.R. suisse qui, jusqu’au moment de notre première intervention, soit en juin 1942, accordait une entière confiance à CARNET40.


    Sur une liste d’une vingtaine de ses agents que le SR soupçonne Carnet d’avoir dénoncés, celui-ci en admet neuf41. Trois d’entre eux ont été fusillés et deux ont disparu. Un, retourné par les Allemands, a échappé à la peine de mort. Les autres ont été emprisonnés.


    Il faut préciser d’emblée que le facteur Cuenot est largement négligé par le juge d’instruction et par les inspecteurs du Spab, puis par les juges lors du procès. Malgré les déclarations de Carnet, les enquêteurs ne s’intéressent pas sérieusement à ce boucher de Morteau42. Pourtant, son nom ressortira après la guerre dans l’affaire Jaquier. Agent révoqué de la police municipale de Lausanne et admirateur du régime national-socialiste, Paul Jaquier quitte la Suisse pour l’Allemagne en juillet 194143. Selon un rapport d’octobre 1944, il est incorporé « dans la Gestapo et attribué au “Service 10” dont le chef était le nommé HEINDRICHS [sic], le même qui semble avoir joué un rôle important dans l’affaire CARNET44 ». Il sévit dans la région frontalière, dénonçant contrebandiers et passeurs, tout en s’adonnant lui-même au trafic. Il sera arrêté en Italie à la fin de la guerre par les Britanniques et remis aux autorités suisses. Or, au cours de ses auditions, il reconnaît « avoir utilisé les services de trois personnes45 », dont Cuenot. Ce dernier sera précisément condamné en France à une peine de cinq ans de prison « pour intelligence avec l’ennemi ».


    Durant l’hiver 1942-1943, Carnet reste en prison. L’affaire avance lentement et la question des dénonciations ne semble pas préoccuper outre mesure les enquêteurs. Jusqu’au 24 mai 1943, jour où le chef du poste de douane du Cerneux écrit à son supérieur un rapport dans lequel il relate la visite d’autorités françaises46. Elles ont été informées par les Allemands que trois habitants de la région, Beuret, Tschanz et Jean Vuillecot, ont été fusillés le 16 avril 1943 pour avoir livré des renseignements militaires à la Suisse47. Les représentants français viennent faire part de cette tragédie à travers la frontière. Ils informent en outre les Suisses que la sœur de Tschanz a reçu un billet de son frère désignant Carnet comme son dénonciateur.


    En ce même mois de mai 1943, la même nouvelle parvient au SR dans une lettre de Roger Thévenon, alias Théodore. Ce ressortissant suisse est employé au ravitaillement à Morteau, puis à Salins. Il appartient également à l’antenne neuchâteloise, à laquelle il restera rattaché jusqu’à la fin de la guerre48. Il écrit :


    



    


    Le 30 mars, au tribunal militaire de Paris comparaissaient nos trois héros [Beuret, Tschanz et Vuillecot], qui malgré qu’aucune preuve sérieuse ne soit relevée contre eux, s’entendaient condamnés à mort, et pour le comble de cruauté raffinée, pour le 16 avril. Tu peux juger du supplice de ces braves comptant les jours, les heures, les séparant de l’horrible fin qui les attendait. Le supplice par lui-même vaut la peine d’être connu, pour son raffinement de cruauté. C’est le matin du 16 avril à Angers, car c’est dans cette ville que s’exécutent les hautes œuvres. Il est 7 heures, dans la cour de la prison, la petite porte donnant accès au couloir des cellules s’ouvre ; lentement sortent douze condamnés, à deux mètres un de l’autre, parmi ces futures victimes, sont nos trois amis, dont le plus vieux, Beuret compte 23 ans, Tschanz 21 ans et [Vuillecot] 19 ans. Les bourreaux les font marcher au pas pendant près d’une heure, ensuite courir pendant plus d’une heure vingt exactement, puis au moment où les plus faibles s’écroulent et les plus forts commencent à vaciller tous, affaiblis qu’ils sont par un régime de pénitencier qu’ils endurent depuis plus d’un an [sic].


    Un sergent Allemand qui assiste depuis le début de l’exécution et qui est armé d’une mitraillette, ouvre le feu sur ce misérable troupeau qui s’effondre pêle-mêle en criant et où le nom de maman domine l’affreux carnage. Il est 9½ heures l’affreux crime est consommé, restera-t-il impuni comme tant d’autres. Mon pauvre René, combien de temps supporterons-nous encore cet affreux joug Germanique49 ??
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    Photographies des tombes d’Olivier Giran et Robert Tschanz,

    amenées en Suisse comme preuves de leur exécution.


    



    


    Les aveux de Carnet ainsi confirmés de sources extérieures, ses dénonciations deviennent dès lors le principal chef d’accusation qui pèse sur lui.


    Son procès s’ouvre le 11 décembre 1944 à La Chaux-de-Fonds sous l’inculpation de trahison par violation de secrets militaires pour avoir dénoncé des agents du SR et des passages clandestins de la frontière. Ses nombreuses déclarations divergentes et ses rétractations rendent l’accusé peu sympathique aux juges. De surcroît, la défense plaidant l’innocence, aucune circonstance atténuante n’est avancée. Le jugement du tribunal est sans équivoque.


    



    


    […] Carnet n’a pas agi par patriotisme, français ou allemand ; il a même trahi son pays de France. Carnet a trahi la confiance des officiers du S.R. suisse, confiance qu’il avait sollicitée. Il a trahi ses camarades, sachant quel serait leur sort, lui qui avait vécu 2 ans sous l’occupation allemande. Ses crimes n’ont aucune excuse. Il ne mérite aucune pitié50.


    Reconnu coupable, Carnet est condamné à mort par fusillade. Un peu plus d’un mois avant la fin de la guerre toutefois, le 22 mars 1945, son recours en grâce est accepté par l’Assemblée fédérale et sa peine commuée en réclusion à vie51.


    L’affaire Carnet, pourtant jugée très sévèrement, laisse ouvertes bon nombre de questions. Est-il réellement responsable de l’arrestation et de l’exécution de ses camarades ? Qui est Harry Hendricks ? Comme le constate l’auteur du rapport d’expertise psychiatrique de Carnet, « il est impossible de dégager de tous [les] récits [de ce dernier] le rôle véritable d’Hendricks, la nature de ses rapports avec les autorités d’occupation et avec l’accusé52 ». La description de Harry que le trafiquant français fait au psychiatre est inédite.


    



    


    C’est vers mars 1942 que l’accusé se serait rapproché d’un Juif, trafiquant d’or et de bijoux, nommé Hendricks qu’il connut dans le cabaret « Don Juan » à Paris. Cet Hendricks aurait eu des protections très larges auprès de l’occupant grâce au fait qu’en 1926 il s’était entremis pour sauver la vie de deux personnalités allemandes, accusées d’avoir comploté contre les Anglais contrôlant la Rhénanie. Ce Juif jouissait donc à Paris d’un traitement de faveur qui lui permettait de pratiquer le marché noir sur une très grande échelle. Il avait de plus des relations très étendues dans le monde des industriels, des diamantaires et des propriétaires de grands restaurants. Carnet entra rapidement en relation d’affaires avec lui, lui fournissant des montres. Officiellement, Hendricks se disait acheteur pour le compte de la marine allemande et prétendait être chargé d’enquêtes spéciales sur des délits perpétrés dans certains restaurants53.


    En octobre 1942, Carnet déclarait :


    



    


    HENDRICKS et moi parlions affaires, car Mr. HENDRICKS comme je vous l’ai déjà dit s’occupait d’achats pour le compte de la marine allemande. J’ai fait l’intermédiaire entre lui et des trafiquants pour lui procurer des marchandises. Je sais toutefois que tous ces gens qui s’occupent d’achats pour les Allemands sont plus ou moins affiliés à la Gestapo54. Tous ces bureaux montés par les Allemands à Paris, sont en somme des agences de renseignements et de police. À part les affaires proprement dites, HENDRICKS m’a fait comprendre que je devais ouvrir les yeux et les oreilles et que si j’apprenais quelque chose de nature à l’intéresser il fallait le tenir au courant et l’informer55.


    On constate que l’accusé, dans le fond, inverse la couverture et l’activité principale de Harry. Dans ses dépositions de 1942, Carnet le décrit comme un officiel allemand, agent de l’Abwehr, qui touche au marché noir parisien pour des achats de marchandises à destination de la Kriegsmarine. À l’inverse, en 1944, Harry est un homme du milieu qui se fait passer pour un fonctionnaire du Reich.


    Achevant de brouiller les cartes, Carnet écrit, le 14 février 1948, une lettre à la Bupo56, laquelle n’avait pourtant pas pris part à l’enquête contre lui, pour lui faire des révélations sur la vraie nature de ses relations avec les Allemands. Il y rappelle ses origines. Il écrit ensuite que, suite à des « graves débats de conscience », il avait été contraint d’admettre, au moment des faits, qu’il était « allemand de cœur, malgré [ses] sentiments amicaux envers la France ». Il aurait été poussé dans cette direction par les réactions des Français au courant de son ascendance : « Je ne pouvais concevoir que l’on me haïsse alors que je n’avais rien fait ! » Il affirme s’être engagé dans l’Abwehr pour lutter contre l’espionnage soviétique au sein des milieux russes blancs. Ainsi donc, au moment où il a intégré le SR, il faisait déjà partie, déclare-t-il, du contre-espionnage allemand. Il ne faisait que son devoir.


    Il précise enfin qu’il a sciemment brouillé les pistes durant l’instruction en faisant des « déclarations imaginaires ». « L’Allemagne, [sa] patrie, étant en guerre », il ne pouvait pas « dévoiler certaines choses au[x] enquêteurs suisses, ni au Tribunal ». Il n’en demeure pas moins que, même si Carnet écrit cette lettre comme « un témoignage sincère de la vérité », ce document jette une fois de plus sur cette affaire un écran de fumée : qu’est-ce qui, dans ses aveux, sort tout droit de son imagination ? Cette lettre, que sa conscience lui « demandait d’écrire », est-elle une dernière manipulation ? Il reste à l’historien une vérité officielle, celle du jugement, laquelle est basée presque exclusivement sur le témoignage d’un accusé qui ne cesse de se contredire.


    Dans ses aveux fleuves de 1946, Jaquier décrit une série d’événements qui se déroulent à Paris à l’époque des dénonciations, les impliquant lui, Cuenot et Carnet57. Il ressort de ses déclarations que les deux contrebandiers étaient alors au service des forces de répression allemandes. En concurrence, ils cherchaient à se jouer des tours pour prendre le dessus.


    Le 9 juillet 1957, le CF décide58, suite à une demande de grâce de Carnet, de l’expulser à vie de Suisse le 20 août. Entre-temps, il a changé de nom et de nationalité, redevenant allemand. L’ambassade d’Allemagne a accepté de le rapatrier par avion à ses frais59.


    Un début de réponse aux questions restées en suspens dans cette affaire est fourni par Friedrich Dernbach, alors chef du secteur nord de l’Abwehr en France, basé à Angers. Interrogé par les Américains en décembre 1946, il évoque une opération baptisée Wilhelm Tell.


    



    


    À l’été 1942, un individu, alias BUBI, a été remarqué à Paris parce qu’il dépensait de grandes quantités d’argent. Après enquête, on a appris que c’était un horloger de MORTEAU, près de la frontière suisse, qui a fait sa fortune en important illégalement des montres de Suisse en France. Il avait un père français et une mère rhénane. Il fut également découvert qu’il travaillait pour le renseignement suisse en échange de l’autorisation de faire du trafic de montres. Il établissait des rapports sur la situation militaire allemande en France. BUBI accepta de devenir agent double si les Allemands n’intervenaient pas dans son trafic60.


    Le dernier doute sur l’identité de cet individu disparaît lorsque Dernbach précise qu’il a été arrêté en Suisse et condamné à mort. Bubi ne peut être en effet qu’Alfred Carnet, seul Français ayant écopé d’une telle peine infligée par la justice helvétique. Toujours selon Dernbach, son activité d’agent double a conduit Bubi à dénoncer 12 agents du SR. Parmi eux, Orel, un agent double de l’antenne de l’Abwehr III-F basée à Dijon. À la suite de Carnet/Bubi, comment ne pas voir dans Orel un pseudonyme de Cuenot ?


    Le retournement de Bubi a permis en outre aux Allemands d’avoir la confirmation du lien existant entre l’antenne neuchâteloise du SR et les services britanniques. Carnet aurait en effet reçu, de la part d’un Lt Richard61, une mission d’espionnage du mur de l’Atlantique – objectif a priori peu pertinent pour la défense nationale helvétique. Une série de documents aurait alors été préparée par l’Abwehr et remise à Carnet avec l’instruction de chercher à être mis en contact par le Lt Richard avec leur destinataire final. L’officier suisse aurait accédé à cette demande et Carnet aurait été conduit à Berne auprès d’un officier des services de Sa Majesté.


    À la lecture du témoignage de Dernbach, il apparaît que, paradoxalement, c’est l’arrestation de Carnet par le Spab qui a déclenché la vague d’arrestations. Pour lutter contre les résistants et les agents alliés, cet officier de l’Abwehr appliquait en effet une méthode privilégiant leur retournement et l’infiltration de leurs réseaux. Il reproche ainsi notamment au SD d’avoir déporté, avec leur programme Nacht und Nebel, 1 200 personnes dans son secteur, le privant d’autant de sources de renseignement. Or, privé de contact avec le réseau du SR par l’arrestation de Carnet, son maintien est devenu inutile : « BUBI grillé, aucune exploitation du réseau suisse en France n’était plus possible. Les douze personnes ont été arrêtées et jugées à PARIS62. »


    Les déclarations de Dernbach sont bien loin de fournir des circonstances atténuantes à la trahison de Carnet. Elle lui a permis de poursuivre ses activités de trafiquant et aucun sentiment patriotique ne semble l’avoir décidé à entrer au service de l’Abwehr comme agent double. Douze dénonciations sont confirmées.


    Bien que Dernbach revendique avoir été l’agent traitant de Bubi, il ne semble pas qu’il faille voir en lui le nommé Hendricks. Dans la liste des agents de l’antenne d’Angers qu’il communique aux Américains figure un nommé Heymann, alias Harry et Hermann, Juif allemand « utilisé pour établir des contacts » – profil correspondant bien à la description faite à l’expert psychiatre en 1944. Il paraît ainsi probable que, face aux enquêteurs suisses, Carnet ait complètement dissimulé son officier traitant derrière un personnage secondaire dans cette affaire.


    


    


    HUMINT et SIGINT en Suisse et en Suède


    De manière générale, le second conflit mondial connaît une explosion de l’importance du renseignement dans la menée de la guerre. Il révèle plus particulièrement la puissance de ce que les Anglo-Saxons ont appelé le SIGINT, pour Signal Intelligence – le terme consacré en français est « renseignement d’origine électromagnétique ». Face à la part croissante des communications diplomatiques, commerciales et militaires transmises par les ondes au détriment du courrier postal et de la télégraphie par câble, l’intérêt pour leur interception s’est progressivement imposé à partir de la Première Guerre mondiale. Il est ainsi fait appel à la cryptographie pour compenser le caractère public des émissions radio et assurer la confidentialité des messages. Pour contrer cette mesure de protection, la cryptanalyse se développe à son tour. En alternance, l’une des deux disciplines prend le pas sur l’autre63. À l’entrée en guerre en 1939, les machines à coder Enigma utilisées par les Allemands leur assurent une sécurité à peine entamée par la faculté des Polonais et des Français à en percer le fonctionnement. Mais la domination du Chiffre sur les « casseurs de code » prend fin avec la mise en place du projet britannique Ultra. À partir de ce moment, l’armée de savants de Bletchley Park64 ravit la vedette à l’une des manières traditionnelles de récolter de l’information : le renseignement humain – ou HUMINT dans le jargon contemporain.


    Sous prétexte que l’historiographie a montré les avancées considérables et les réussites décisives de la Grande-Bretagne et des États-Unis dans le domaine du SIGINT, on aurait tort de penser que seules les grandes puissances belligérantes financent des programmes d’écoute pendant la Seconde Guerre mondiale. L’historien suédois Wilhelm Carlgen a, le premier, mis en évidence le rôle central du SIGINT dans le renseignement de son pays, également resté neutre, durant cette période65. Un ouvrage de Craig G. McKay et Bengt Beckman est venu plus récemment confirmer ce constat66.


    La Suisse possède également ses bureaux du Chiffre. Ils sont employés notamment à intercepter les messages diplomatiques. Mais à la grande différence de la Suède, l’effort du commandement helvétique reste très modeste en la matière67. Tout au long de la guerre, demeurant en dehors de la tendance à privilégier le SIGINT, le renseignement suisse persiste à être avant tout une affaire d’interactions entre des individus, de HUMINT. Faut-il aller chercher l’origine de ce retard dans le penchant des Suisses pour les méthodes qui ont fait leurs preuves ?


    Pas uniquement. Les autorités militaires semblent avoir réalisé au moins partiellement l’importance du SIGINT68. Il faut surtout considérer cette formidable opportunité offerte à la Suisse dans le domaine du renseignement humain que représente l’installation sur son sol d’une véritable communauté internationale du renseignement, lui permettant de bénéficier à moindre coût d’une quantité considérable d’informations.


    Il ne faut pas forcer le trait. La Suède héberge également bon nombre d’agents pendant la guerre. Dans leur ouvrage de 1980, Anthony Read et David Fisher comparent la Suisse de 1939-1945 à un « marché du renseignement69 ». Le terme de marché (« marketplace »), complété par celui de champ de bataille (« battleground »), est également choisi par Wilhelm Agrell pour décrire l’univers du renseignement à Stockholm70. La réalité qu’il décrit, celle d’une ville surpeuplée d’officiers de renseignement de toutes nationalités et de tous bords échangeant et achetant des informations, correspond assez bien aux conditions qu’on rencontre à Berne et à Genève au même moment.


    Malgré les similitudes, rien n’indique toutefois qu’il existe en Suède un cadre semblable au gentleman’s agreement en vigueur en Suisse entre le SR et les Alliés. Il y est bien question d’interactions entre la communauté internationale et les différents organes de renseignement locaux71. Les « liaisons » paraissent cependant consister en échanges d’informations et semblent relativement limitées72. L’OSS entretient notamment des contacts avec les services de contre-espionnage et de police suédois, mais s’interdit toute relation avec le renseignement militaire. Par ailleurs, l’historien scandinave n’évoque explicitement que peu de collaborations actives des Suédois avec les services alliés. Il faut mentionner tout de même une coopération technologique avec la Grande-Bretagne, relevant du SIGINT, dans la lutte contre les fusées V-2. Par ailleurs, la répression à l’encontre des agents anglo-saxons est dure et, au regard de l’équilibre de traitement à maintenir entre les belligérants, largement en défaveur des Alliés73. Cela démontre l’absence d’accords entre ces derniers et les services suédois.


    Renseignement à but offensif et renseignement

    à but défensif


    Certains ouvrages touchant aux questions liées au renseignement font depuis longtemps la distinction entre renseignement offensif et renseignement défensif74. Ces deux notions renvoient respectivement aux services de renseignement et de contre-espionnage. Elles permettent de rattacher leurs activités, a priori à l’opposé les unes des autres, à un seul et même domaine. Espionnage et contre-espionnage sont en réalité si proches que, pour prendre l’exemple de la France, ils étaient initialement, au xixe siècle, du ressort du même service75. Le chef de la Section de statistique, l’ancêtre du 2e Bureau, écrivait alors : « S’il est utile de connaître les desseins de l’adversaire, il est encore plus important de l’empêcher de savoir les nôtres76. »


    Durant le second conflit mondial, les services de renseignement sont, dans la plupart des pays, secondés par des organes de contre-espionnage. Tous deux sont parfois placés sous une même autorité, mais restent relativement indépendants, comme dans les cas de l’Abteilung III de l’Abwehr et du Spab, lequel constitue avec le SR le Service de renseignements et de sécurité. Certains services de contre-espionnage sont quant à eux subordonnés au renseignement, tels le X-2 au sein de l’OSS ou la section de centralisation des renseignements (SCR), section du service de renseignement français.


    Sous la plume de Paul Paillole, adjoint du chef de la SCR au déclenchement des hostilités, on retrouve les qualificatifs d’offensif et défensif pour définir deux des trois axes d’action du service de contre-espionnage français d’avant 1940.


    Nous avons défini notre action dans trois directions : le contre-espionnage offensif, chargé de pénétrer chez l’adversaire pour en connaître les missions, les moyens et les méthodes ; le contre-espionnage défensif ou préventif pour assurer la protection de nos foyers, de nos secrets et de nos points sensibles ; le contre-espionnage répressif enfin, pour mettre hors d’état de nuire les agents ennemis77.


    Ainsi, Paillole distingue, à l’intérieur même de ce qui est communément appelé le renseignement défensif, un volet offensif. Cette distinction est relative aux méthodes utilisées, le but de ces trois axes étant globalement le même, soit la neutralisation de l’espionnage de l’adversaire.


    Une démarche similaire de différenciation, mais en rapport cette fois avec les buts, doit être appliquée au renseignement offensif pour pouvoir appréhender la manière dont fonctionnent les services des pays neutres, voire la majorité des services en période de paix.


    En période de conflit, on constate en effet deux motivations opposées dans la pratique du renseignement. Est à but offensif le renseignement visant un État étranger avec l’objectif de pouvoir à terme s’en rendre maître, notamment par la recherche de failles dans sa défense.


    Le renseignement à but défensif peut éventuellement servir à faire pression, par exemple, en période de paix, au travers de la communauté internationale, lors de la découverte d’un secret trahissant les desseins agressifs d’un pays limitrophe. Mais il n’a pas pour vocation la capitulation de l’État visé et se cantonne à l’estimation des menaces que celui-ci représente.


    Il est à noter que les services des États belligérants pratiquent généralement conjointement ces deux formes de renseignement. Dans certains cas, l’activité d’espionnage peut toutefois être uniquement offensive, notamment lorsqu’un gouvernement en guerre prévoit de s’attaquer à un pays de moindre importance resté jusque-là en dehors du conflit. De manière similaire, les États qui s’apprêtent à entrer en guerre tendent à favoriser le renseignement à but offensif. Les services des pays neutres pratiquent en principe uniquement un renseignement à but défensif. Un rapide examen de la mission du SR durant la Seconde Guerre mondiale et de l’utilisation qu’il fait des informations entrées en sa possession le montera.


    Le besoin suisse en renseignement et la mission du SR


    Établie sur le principe de la milice, l’armée suisse, lorsqu’elle mo­bilise, prive inévitablement l’économie helvétique d’une part importante de sa main-d’œuvre78. En septembre 1939, 430 000 hommes sont appelés sous les drapeaux. En se basant sur le nombre d’habitants en Suisse lors du recensement fédéral de la population de 1941 qui s’élève à 4 265 70379, on peut estimer à un homme sur cinq la proportion de mobilisés. Devant l’impossibilité de conserver en armes un tel nombre de travailleurs durant toute la durée du conflit, le gouvernement est contraint d’adapter les effectifs en fonction d’une mise en balance des intérêts de l’économie et de la défense nationale. En estimant la menace, le rôle principal du SR est d’aider le commandement à établir les besoins de l’armée le plus précisément possible. Un des principaux stratèges suisses du milieu du xxe siècle, Samuel Gonard80, écrira après la guerre :


    La solution à un problème stratégique rend nécessaires deux différents processus de pensée qui se suivent chronologiquement : tout d’abord, la situation donnée doit être appréciée, et ensuite il faut considérer les mesures, lesquelles doivent être prises en fonction de la situation81.


    Cette réflexion, au premier abord assez triviale, établit l’importance du renseignement pour la prise de décision stratégique, cette dernière devant être précédée d’une appréciation de la situation.


    Pour cet ancien chef de la section des opérations, deux optiques fondamentalement différentes peuvent être adoptées par le commandement, tant au niveau de la décision que de l’appréciation, consistant soit à étudier les possibilités d’action d’un agresseur, soit à tenter de déterminer ses intentions82.


    L’historiographie fait remonter l’origine de « l’école des possibilités » à Napoléon83. Son principe est simple, mais son application extrêmement contraignante :


    Il faudra envisager toutes les hypothèses, de manière à répondre à toutes. Il s’agit d’une démarche difficile et complexe, car il faut envisager les possibilités immédiates et les possibilités différées, les possibilités d’évolution et les possibilités d’action, les possibilités stratégiques et les possibilités tactiques84.


    Tout l’enjeu de cette méthode réside dans le fait que le commandant « aura écarté dans la mesure humainement possible tous les aléas85 ».


    « L’école des intentions » est quant à elle plutôt de tradition germanique et associée à Helmuth von Moltke86. À partir du même type de renseignements, mais additionnés de l’étude de la doctrine militaire et des tactiques et stratégies de l’adversaire, on tentera de déterminer à l’avance ses actions.


    Cette méthode a pour avantage d’éviter la dispersion, de réduire le champ des « possibles » et facilite la mise en œuvre d’un plan. L’inconvénient réside dans le fait que l’on risque de prêter à l’ennemi des intentions qu’il n’a pas ou qu’il abandonnera en cours de route87.


    À la lumière de ce qui précède, il apparaît intuitivement que le second mode de pensée stratégique pourrait être plus favorable à une attitude offensive de la part du commandement qui le met en pratique, et, inversement, le premier, moins audacieux, semble plus efficace pour une stratégie défensive. Plaide en faveur de ce constat l’initiative de l’attaque prise du côté allemand dans les trois derniers conflits ayant opposé les tenants de chacune des deux écoles.


    Durant tout le conflit mondial, du fait de la formation de ses cadres supérieurs, la méthode de l’évaluation des possibilités est appliquée par l’ensemble du commandement de l’armée suisse.


    Cela correspondait à la formation spirituelle des personnalités qui avaient été chargées de recueillir et d’évaluer les dossiers en vue des décisions stratégiques. Aux niveaux supérieurs de l’état-major de l’armée, les décisions du commandement suprême ont été préparées sur la base d’une doctrine très claire, même si celle-ci n’était ancrée dans aucun règlement88.


    La méthode consiste ainsi, outre à répertorier tous les plans d’attaque envisageables, à supprimer progressivement du calcul les hypothèses qui, sur la base des renseignements recueillis, quittent le domaine du possible89.


    Cette démarche conduit, par exemple, l’EMA à exclure progressivement une invasion allemande à partir de l’été 1943. Une telle opération est en effet devenue irréalisable aux yeux des chefs du SR, eu égard aux effectifs disponibles de la Wehrmacht entrée depuis l’hiver précédent dans sa phase défensive. Cette conviction permet notamment de maintenir, malgré l’ouverture d’un second front en Italie et la perspective d’un débarquement en France, une politique d’effectif mobilisé relativement bas initiée au lendemain de la défaite alliée de l’été 1940.
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    Roger Masson.


    



    


    L’unité de doctrine de l’EMA touche en principe également le SR. À l’évidence, en effet, ce mode de pensée est fait sien par Roger Masson, chef du SR durant toute la guerre, lorsqu’il écrit en 1941 que « toute situation militaire doit être appréciée en fonction des possibilités immédiates d’un adversaire présumé et non de ses intentions, dont le secret peut être ménagé jusqu’au dernier moment90 ». En 1959, Masson confirmera que la tâche principale du SR consiste bien à exclure tout risque de surprise tactique ou stratégique91. Toutefois, pour lui, cela sous-entend la nécessité pour le SR d’alerter à temps les autorités de l’imminence d’une attaque pour ordonner une mobilisation générale. Cette charge le conduit notamment à se doter au début du conflit de sonnettes d’alarme. Or, s’il se réclame avant tout de l’école des possibilités, cet aspect de son travail est à l’évidence une recherche des intentions d’un ennemi potentiel. On retrouvera, après la guerre, l’ambiguïté de Masson face à l’unité de doctrine de l’EMA revendiquée par Gonard.


    Si nous croyons avoir une fois « fixé » l’ennemi et reconnu ses possibilités, nous ne devons pas pour autant nous reposer. Nous devons nous efforcer de compléter nos connaissances acquises précédemment en cherchant à sonder les intentions de l’ennemi pour ses futures opérations. Nos explications devraient avoir montré la nécessité de ce travail intellectuel sans faille que le service de renseignement doit accomplir sans relâche et de manière ininterrompue92.


    Cette tendance de Masson à chercher les intentions de l’adversaire s’affirme dès le début de la guerre et en particulier à l’occasion du déclenchement de la campagne de France en mai 1940. L’historien Willi Gautschi en rapporte un événement symptomatique :


    Le soir même de la mobilisation, le service de renseignements crut tenir des indices déterminants d’une invasion imminente de la Suisse par l’Allemagne : le 10 mai déjà, les Allemands avaient ordonné la fermeture totale de la frontière et commencé à bloquer les passages sur le Rhin. Masson – et, avec lui, l’état-major de l’armée – attendaient l’attaque pour la nuit du 14 au 15 mai93.


    Ce souci de découvrir les desseins de l’ennemi s’explique peut-être par son caractère anxieux, lequel ressort par exemple d’un témoignage de Marcel Pilet-Golaz pour la même période : « Le mardi 14 mai à la première heure, j’eus une conférence avec le colonel Masson que je trouvai dans un état d’excitation inquiétant94. » Il est probable que l’influence de ses subalternes alémaniques, plus proches de la tradition germanique, y soit également pour beaucoup. Parmi ceux-ci, Hans Hausamann apparaît, au regard des nombreux rapports qu’il fait parvenir au SR tout au long de la guerre, comme un fervent partisan de la recherche des intentions des dirigeants allemands, cherchant constamment à prévoir leurs opérations. Pour prendre un exemple parmi tant d’autres, Hausamann écrit en juillet 1944 à propos du projet supposé d’Hitler de réduit alpin appuyé contre la frontière helvétique :


    Puisque Hitler et les siens ont l’intention de mener le combat dans la position des Alpes « avec le dos contre la Suisse », nous nous trouvons face au plaisir douteux d’assurer précisément à ces gens la couverture, qui avait jusqu’à il y a peu évité à la Suisse d’être « germanisée »95.


    La source de renseignement privilégiée par les tenants helvétiques de l’école des intentions est l’informateur que sa position professionnelle ou ses relations privées mettent au courant des projets secrets du Führer. Secondés par des coupe-circuits et des personnes de contact pour la communication avec le SR, ils sont désignés dans l’historiographie suisse par l’expression ligne de renseignement (en allemand Nachrichtenlinie). La ligne Masson-Schellenberg est par exemple la chaîne de personnalités mettant en relation indirecte le chef du SR et le chef de l’Amt VI du Reichssicherheitshauptamt (RSHA), Walter Schellenberg. Si certaines permettent d’obtenir régulièrement des renseignements, d’autres ont pour vocation de n’annoncer que des opérations dangereuses pour la Suisse. La plus célèbre de ces sonnettes d’alarme est baptisée ligne Wiking.


    



    


    


    Enquête – La ligne Wiking


    Wiking est le nom d’une ligne de renseignement du SR aboutissant au bureau Pfalz à Bâle, commandé par Emil Häberli. Elle est baptisée Wiking pour avoir annoncé aux Suisses l’opération allemande contre la Norvège, comme le rappelle ses « qualifications » :


    



    


    Qualification de « Wicking »


    Nous avons reçu de Wicking à la mi-mars 1940 le plan d’attaque contre la Scandinavie, le 30 avril la nouvelle sur le début de la campagne à l’Ouest et le 1er mai 1941 l’annonce de la campagne de Russie.


    L’homme de confiance allemand est haut placé dans la Wehrmacht96.


    La fausse alerte qu’elle lance le 18 mars 1943, annonçant des préparatifs d’invasion de la Suisse par la Wehrmacht, pose la question de sa valeur, voire d’une éventuelle utilisation par les Allemands. Les doutes qu’elle suscite s’expliquent en grande partie par le mystère qui entoure l’identité de ses sources. Considérer Wiking non pas comme un pur produit du SR, mais comme une des nombreuses sources de renseignement partagées avec les services alliés permet peut-être d’éclairer un peu ce mystère.


    Isidor Koppelmann est vice-directeur de la banque La Roche & Co. à Bâle. Israélite et officier de réserve autrichien, il est établi sans papiers dans la cité rhénane. Craignant pour sa vie en cas d’invasion allemande, il accepte, en échange de passeports polonais avec visas pour le Canada pour lui et sa femme, de livrer à l’agent Stanislaw Appenzeller, alias Étienne, des informations sur la Wehrmacht reçues de personnalités et officiers allemands fortunés, clients de l’établissement. Parmi les renseignements fournis par le banquier, devenu l’agent Knopf, il faut mentionner l’annonce de l’invasion de la Norvège quinze jours avant son déclenchement, ainsi que la communication « du dispositif et de la date exacte de l’attaque allemande contre la France, la Belgique et la Hollande97 ».


    L’un des deux membres connus de la ligne Wiking est un certain Hans Wilhelm von Tümpling, un banquier berlinois, qui entretient des relations d’affaires en Suisse, notamment avec la banque La Roche & Co. à Bâle98. En outre, selon le témoignage d’Häberli99, le contact de la ligne Wiking avec le SR se fait au travers d’un homme d’affaires bâlois. Si rien ne prouve formellement que ce dernier est Koppelmann, de sérieux arguments permettent de le penser. Koppelmann est en effet en affaires avec Eduard Schulte et constitue un élément de la chaîne au moyen de laquelle ce dernier alerte, en octobre 1942, le Congrès juif mondial et les gouvernements alliés sur la réalité du processus d’extermination mis en place à Auschwitz100. Or, von Tümpling fait également partie des relations d’E. Schulte, dont il serait une source de renseignements101. Pour compléter le tableau, parmi les informateurs d’E. Schulte figurerait un cousin, Hermann Schulte, membre de l’Abwehr.


    La ligne Wiking semble donc être le volet helvétique d’un réseau reliant l’entourage d’E. Schulte à la Suisse, via Koppelmann à Bâle. Dans l’hypothèse d’une manipulation de la ligne par le gouvernement allemand lors de l’alarme de mars 1943, Koppelmann serait utilisé à son insu. On imagine mal, en effet, que l’homme qui, quelques mois plus tôt, participe à la dénonciation de l’Holocauste en transmettant le rapport d’E. Schulte sur Auschwitz, se fasse volontairement le complice d’une manipulation nazie contre la Suisse.


    Dans leur ouvrage de 1986, Walter Laqueur et Richard Breitman avaient déjà émis l’hypothèse que la ligne Wiking remonte à E. Schulte et à son cercle de connaissances, dont von Tümpling et H. Schulte102. Mais, selon ces auteurs, ils n’en constitueraient qu’une branche, la ligne étant composée également de relations que Max Waibel, chef de la NS1, a nouées à l’académie militaire, Hans Oster, Georg Thomas et Friedrich Olbricht. Il peut être relevé également que ces deux auteurs n’envisagent pas une manipulation de la ligne en mars 1943, estimant qu’effectivement la Suisse était alors en danger d’invasion.


    Ils n’intègrent toutefois pas dans la chaîne le maillon constitué par Koppelmann, qu’ils considèrent pourtant bien comme un agent de renseignement en lien avec E. Schulte103.


    Outre qu’elles visent à découvrir les desseins d’un adversaire susceptible d’en changer rapidement – l’argument classique contre l’école des intentions –, les lignes souffrent d’une grande faiblesse. Les décideurs ne leur accordent souvent que peu de crédibilité, en particulier lorsque ce qu’elles révèlent va à l’encontre de leurs idées reçues. Les exemples sont nombreux. On peut citer l’incrédulité de Staline face aux avertissements de Richard Sorge, lequel, du Japon, lui fait part au printemps 1941 de l’imminence d’une attaque allemande104.


    Au niveau suisse, un cas intéressant mérite également d’être relevé. Lorsque, trois semaines avant les faits, Wiking annonce l’invasion de la Norvège, les informations livrées sont « déclarées invraisemblables » par un officier supérieur du SR. La nouvelle n’est diffusée qu’au moment du déclenchement des opérations105.


    Cette méfiance envers les lignes s’explique par la difficulté de croiser les renseignements obtenus avec d’autres provenant de sources équivalentes, ou encore avec des informations récoltées sur le terrain. Les préparatifs des opérations sont en effet généralement dissimulés.


    Si l’école des possibilités n’exclut pas l’acquisition de renseignements au cœur de l’appareil décisionnel de l’adversaire, la méthode pratiquée de préférence par les officiers du SR formés selon la tradition française consiste à observer le dispositif de l’adversaire, les mouvements de troupes, les échanges commerciaux, ou encore l’actualité politique. Le même procédé est également exercé par les services britanniques et leurs alliés en Europe occupée. Dans ce but, des agents itinérants sont envoyés en mission sur le territoire tenu par les armées adverses. Ils recueillent eux-mêmes les renseignements demandés ou effectuent des tournées pour contacter les agents fixes établis dans des lieux clés, par exemple à proximité des nœuds ferroviaires et des grands axes routiers. Des passeurs les aident à franchir les frontières politiques et administratives. A priori moins spectaculaire que les exploits des grands maîtres espions et des taupes infiltrés dans les QG de l’ennemi, le travail de ces hommes et de ces femmes est en réalité tout aussi périlleux et essentiel pour les services de renseignement. Et cette pratique nécessite, de la part des agents travaillant en faveur du SR et des services alliés établis en Suisse, de fréquents passages de frontière.


    D’où vient l’intérêt des résistants français

    pour le renseignement sous l’Occupation ?


    L’intérêt des Alliés, engagés dans une lutte à mort contre l’Axe, pour l’activité de renseignement contre l’Allemagne est une évidence. Les raisons pour lesquelles des Français, après juin 1940, y risquent leur vie – et pour nombre d’entre eux, la perdent – sont moins évidentes106.


    Lorsque Jacques Sémelin affirme que « passer de la dissidence à la résistance, c’est tenter de faire partager son refus, c’est-à-dire de convaincre et d’organiser107 », il définit le phénomène résistant comme nécessairement collectif. Il ne peut être réduit à la seule initiative de l’individu, à ses choix et à sa volonté, bien que ceux-ci en soient à l’origine. On ne résiste pas seul. La Résistance française connaît de ce fait des débuts difficiles en 1940. Dépourvue de l’encadrement d’un État démissionnaire dans la lutte contre le IIIe Reich et bientôt collaborationniste, aucune institution ni aucune organisation n’est en mesure de canaliser la volonté de résister des individus. Les impératifs d’une subsistance difficile à assurer conduisent à un repli sur soi et sur les siens. À côté des difficultés à s’organiser, il faut également savoir quoi faire. Car « résister, c’est réagir108 ». Mais comment ? Désormais isolés et livrés à eux-mêmes, ceux qui aspirent à la résistance doivent trouver leur propre moyen de s’opposer activement à l’occupant, voire aussi à leur gouvernement. Dans la clandestinité, quelques rares individus inventeront eux-mêmes une solution. D’autres adopteront des modes de lutte proposés depuis l’étranger.


    Il faut préciser avant d’aller plus loin que le courage et « la volonté de ne pas céder à la domination de l’agresseur109 » sont des conditions nécessaires de tout engagement résistant. En tant que tels, ils sont sans grande capacité explicative quant au type d’action entreprise par les résistants. Ce n’est pas non plus parce qu’ils manquent de l’un ou l’autre qu’ils ont mis du temps à s’organiser efficacement.


    Deux périodes sont à considérer dans le processus de structuration de la Résistance intérieure. Jusqu’à la fin de l’année 1942, les individualités prévalent sur l’organisationnel : on est alors résistant parce qu’on le veut. Pendant ces « temps pionniers110 », la Résistance est plurielle, complexe, « polycentrique » et « féodale111 ». Prennent la tête des groupes qu’ils ont formés des chefs dont le charisme et le prestige reposent en partie sur leur initiative rassembleuse. Les similitudes de la Résistance avec la féodalité – qu’on retrouve chez Robert Belot et Laurent Douzou – consistent précisément dans ce « mode de fonctionnement interne si particulier des organisations clandestines112 ». Des individus libres se mettent volontairement sous l’autorité de meneurs charismatiques. Ces derniers exercent « un véritable pouvoir de commandement assis sur l’ascendant que la valeur que leur reconn[aissent] ceux qui agissent sous leurs ordres leur perm[et] d’exercer113 ».


    « Résister, c’est d’abord trouver la force de dire : “Non” sans nécessairement avoir une idée très claire de ce à quoi on aspire114. » L’initiative est effectivement un facteur fondamental de hiérarchisation de la Résistance durant la première phase de son existence. Avec la faible marge de manœuvre laissée par le cadre très restrictif de la clandestinité, l’imagination est nécessaire pour trouver des moyens de canaliser les élans. Découvrir avant les autres un moyen de résister, trouver un cadre d’action aux hommes et aux femmes qui ont dit non confère aux chefs prestige et autorité dans l’organisation qu’ils ont mise en place. Le « savoir quoi faire » et, plus encore, le « savoir quoi faire faire » contribuent grandement à leur désignation à la tête des organisations qui, petit à petit, se constituent. L’impression de tracts, la publication de journaux ou la recherche de renseignements sur les mouvements de l’armée allemande figurent parmi les modes d’action adoptés par les pionniers de la Résistance.


    Nécessaire, l’initiative n’est pas pour autant suffisante pour mettre sur pied une organisation. Il faut également être en mesure de lui trouver des membres. Pour ce faire, le chef doit faire intervenir son capital social, lequel est « constitué du réseau des relations sociales d’un individu et des volumes des différentes sortes de capital détenus par les agents qu’il peut ainsi atteindre et mobiliser pour son propre intérêt115 » – ce dernier coïncidant en principe avec celui de l’organisation.


    Cette exigence explique pour une part la surreprésentation, parmi les chefs, de personnalités issues des classes moyennes et supérieures au regard de leur représentation dans la base. Près de neuf cadres sur dix (88 %) proviennent en effet des « élites dirigeantes de la société, rajeunies certes, mais qui se perpétuent fort efficacement116 ». Au-delà du fait qu’un individu de cette tranche de la population bénéficie en général d’un capital social plus important, il dispose ainsi également plus souvent de savoir-faire dans les domaines de la direction, de l’organisation et de l’administration.


    Dernier facteur structurant pris en considération ici, le niveau d’implication – appelé disponibilité chez Douzou – fait rapidement l’objet d’une reconnaissance officielle. Le 25 juillet 1942, André Philip, commissaire national à l’Intérieur de la France libre, dans une note d’application du décret 366, prend en compte cet élément pour l’octroi des pensions. Trois catégories d’ayants droit sont établies, valables autant pour les engagés dans les FFL que pour les résistants de la métropole.


    La catégorie 0 comprenait les membres des F.F.C.117 ayant une activité occasionnelle, la catégorie P 1 comprenait ceux qui avaient une activité continue, sous couvert d’une occupation professionnelle normale, et la catégorie P 2 ceux qui avaient une activité permanente ne leur permettant pas d’exercer une autre profession118.


    Tous les hommes et toutes les femmes qui se dévouent à la cause de la Résistance ne le font en effet pas avec la même intensité. Même largement impliqués, les résistants tentent, dans la mesure du possible, de garder un emploi qui leur assure subsistance et couverture. Des situations professionnelles sont par ailleurs très utiles à la lutte contre l’occupant et doivent, de ce fait, être conservées, comme celles des cheminots, des policiers, des fonctionnaires. Toutefois, certains ne peuvent maintenir leur situation civile. Parfois le temps accordé est tel qu’ils ne sont plus en mesure de travailler régulièrement. D’autres, brûlés, sont contraints, pour échapper aux forces de répression, de « se mettre au vert119 ».


    Dans ces deux derniers cas, le combat résistant signifie l’entrée dans la clandestinité, avec son lot d’insécurité et de difficultés matérielles : « la vie quotidienne du clandestin est moins rocambolesque qu’on ne l’imagine et beaucoup plus terre à terre, avec la peur et la faim comme compagnes privilégiées120 ».


    Comme c’est le cas également dans le régime de semi-clandestinité adopté généralement par les agents de renseignement à l’étranger, les résistants dissimulent leur identité derrière des noms de guerre et des pseudonymes. L’adoption de ces derniers s’accompagne en principe de l’usage de faux papiers, tels que cartes d’identité, actes de naissance, certificats de travail et cartes de rationnement. Plusieurs preuves d’identité peuvent en effet être demandées par la police lors des contrôles. Ces pratiques ne servent pas uniquement à améliorer la sécurité des résistants eux-mêmes, elles sont également un moyen de protéger les proches des représailles. Si leur efficacité est difficile à mesurer, elles semblent connaître quelques succès, en particulier lorsque les pseudonymes sont changés régulièrement. Henri Frenay fait par exemple un grand « usage de pseudonymes fréquemment renouvelés qui troubl[ent] profondément et égar[ent] les recherches dirigées contre [lui]121 ».


    Ainsi, obligés d’inventer les instruments de leur opposition à l’occupant, et ce, dans le cadre spécifique de la clandestinité, les pionniers de la Résistance dotent leurs organisations d’une structure hiérarchique particulière. « Tous les résistants ne sont pas égaux devant la prise de parole et de décision122. » Pour autant, le pouvoir des grands féodaux a ses limites. La première est empruntée à Jean-Pierre Vernant de Libération-Sud : l’amitié. C’est à l’intérieur de cellules dont la direction est à l’origine collégiale que le chef, par les qualités et les antécédents évoqués plus haut, prend l’ascendant parmi ses pairs.


    Si certains ont pu jouer un rôle de direction et tenir tous les fils en main, c’est parce que les noyaux fondateurs des mouvements étaient constitués d’amis, qui faisaient partie d’un même corps et pensaient de la même façon sur toute une série de plans. Ces groupes d’amis avaient le sentiment d’être les égaux de leurs dirigeants et pouvaient ainsi accepter de les voir jouer ce rôle. Mais peut-être aussi ceux qui occupaient cette position ne pouvaient-ils la penser qu’en considérant les autres comme leurs égaux. Le problème est là : accepter d’avoir à la fois une position de dirigeant et des rapports d’égalité123.


    Les rapports d’égalité que le chef entretient avec ses camarades impliquent une seconde limitation à son pouvoir, car, dans ces conditions, ses prises de décision ne sauraient être unilatérales. Par un phénomène d’imprégnation – concept emprunté à Philippe Viannay qui a dirigé le mouvement Défense de la France –, le meneur s’inspire de l’avis de ses compagnons de lutte.


    En réalité, le chef ne décidait pas seul, en vertu d’une réflexion solitaire. Il ne cessait d’éprouver ses hypothèses au contact de ses camarades, il voyageait continuellement, se frottait aux militants qu’il rencontrait. Ses décisions mûrissaient au cœur d’influences diverses, croisées et multiples124.


    La recherche d’un mode d’action par les résistants se cristallise autour de deux modèles d’organisation fondamentalement différents, tant quant à leur structure qu’à leurs activités. Les mouvements, constitués progressivement autour de la presse clandestine, présentent chacun une palette plus ou moins étendue de domaines d’action. En dehors du financement, ils sont autonomes et dotés d’un objectif politique. Leur raison d’être réside dans l’affirmation de leur opposition. N’étant pas en mesure, à leurs débuts, de proposer à leurs membres une activité concrète de lutte contre l’occupant, ils pallient temporairement ce manque par un contenu idéologique et politique, voire religieux. D’abord axé sur la propagande, leur développement, parfois tentaculaire, obtenu par la multiplication des adhésions et par les fusions, permet l’adoption d’une grande variété de tâches. Les mouvements se dotent en effet de différents services – presse, renseignement, faux papiers, évasion, noyautage de la police et des administrations – et de groupes d’action – corps francs et groupes de sabotage. Pour n’en citer qu’un, le mouvement Combat ne compte pas moins de 14 services en janvier 1943 et emploie plus d’une centaine de salariés à temps plein.


    À côté des mouvements, les réseaux ont quant à eux une mission bien déterminée et sont liés à un organisme basé à l’étranger. Ils offrent d’autres modes d’action qui se rapprochent davantage des aspirations de certains résistants plus enclins à la lutte armée qu’au combat politique. Les activités des réseaux sont principalement de deux types. Les filières d’évasion, tout d’abord, font transiter les fugitifs français ou alliés évadés des stalags en Allemagne, ainsi que les survivants des équipages de bombardiers abattus. Ces hommes sont habituellement acheminés vers l’Espagne, d’où ils peuvent gagner la Grande-Bretagne et reprendre le combat. D’autres sont orientés vers le renseignement, pour la plupart en faveur de la Grande-Bretagne. Fournir aux nations qui poursuivent la guerre les informations indispensables à la victoire contre l’occupant présente une alternative au coup de fusil. Réseaux d’évasion et réseaux de renseignement présentent l’avantage de fournir à leurs membres des missions précises à remplir.


    Avec l’entrée de la Résistance dans sa phase de maturité, les rapports entre la direction et la base des organisations, mais également le type de direction et le mode d’adhésion, changent fondamentalement. À partir de la fin de l’année 1942, l’organisationnel commence à prendre le pas sur l’individuel. « La Résistance recrute en vertu de ses besoins propres et les acteurs remplissent des fonctions qui ne peuvent pas être accomplies par des éléments interchangeables de la société […]125. » Du fait notamment d’une diversification des tâches, on assiste à une complexification, ainsi qu’à un renforcement des structures de la « Résistance-organisation126 », laquelle se définit comme rassemblant « tous ceux qui militent au sein des formations constituées127 ».


    Une place importante est toutefois encore laissée à l’improvisation. La « Résistance comme mouvement social », soit « tous ceux qui prêtent leur concours à la Résistance quand le besoin s’en fait sentir128 », peut désormais être assimilée à un phénomène de masse129. Si le renseignement et la propagande continuent de prendre de l’importance en termes d’activité et d’effectifs, l’intérêt se porte de plus en plus en direction de la lutte armée, notamment avec la création de l’Armée secrète (AS) et la constitution de maquis. Outre l’inversion progressive, à partir de l’hiver 1942-1943, des rapports de force en faveur des Alliés qui redonne espoir aux résistants, deux événements peuvent être avancés pour expliquer ces évolutions.


    L’arrivée en métropole de Jean Moulin en janvier 1942 marque le début d’un processus de prise en main et d’appropriation de la Résistance intérieure par la France libre de Charles de Gaulle130. Cette dernière est basée sur la constitution d’un gouvernement en exil, à Londres puis à Alger, centralisée autour de la figure emblématique de l’homme du 18 juin. Formée, selon les mots de Belot, par « la volonté d’un seul homme (et d’un homme seul)131 », disposant de forces armées et d’organes politiques établis au grand jour, elle est ainsi fondamentalement différente de la Résistance polycentrique, clandestine et établie au cœur même de la société française.


    En dépit d’un « déficit de […] notoriété132 » du général de Gaulle en ce début d’occupation, la mission de Moulin obtient des succès notables, dont le premier est la création, en novembre 1942, d’un Comité de coordination de zone sud, réunissant à la fois des communistes et des représentants des trois grands mouvements de la France non occupée que sont Combat, Libération-Sud et Francs-tireurs. Puis un semblant d’unité est obtenu avec la constitution du Conseil national de la Résistance (CNR) à la fin du mois de mai 1943.


    Paradoxalement, conjointement à ces efforts de centralisation et d’unification, la Résistance connaît durant cette seconde phase un vaste mouvement centrifuge. Celui-ci s’explique d’une part par les difficultés de communication consécutives au durcissement de la répression, qui amènent une augmentation de l’autonomie des régions. D’autre part, les grands féodaux perdent de leur influence suite à la disparition ou à la déportation de certains d’entre eux et au départ d’autres pour Londres ou Alger. L’accroissement de la taille des organisations peut également être un élément d’explication plausible du fait des problèmes à les gérer dans la clandestinité.


    La situation politique de l’après-guerre sera telle que l’historiographie distillera longtemps l’image d’une Résistance unifiée, rangée derrière le leader de la France libre. Plus de soixante ans après l’appel du 18 juin, les chercheurs qui se penchent sur la période de l’Occupation présentent une réalité plus contrastée, celle de mouvements parfois sceptiques, voire réfractaires, entretenant dans tous les cas des rapports complexes avec la France libre et de Gaulle133. L’approfondissement de l’affaire suisse, soit l’installation d’une délégation des Mouvements unis de la Résistance (MUR) à Genève pour obtenir un contact direct avec les Américains, en dehors du contrôle des Français de Londres, est un parfait exemple de cette tendance134.


    Le second événement déterminant dans l’évolution de la Résistance est l’instauration, en février 1943, du service du travail obligatoire (STO). Calqué sur le modèle de la conscription militaire, des classes d’âges de jeunes hommes sont désignées pour être envoyées en Allemagne y soutenir l’économie de guerre. Afin de s’y soustraire, des jeunes appelés choisissent d’entrer dans la clandestinité. Ils quittent, parfois en groupe, leur domicile pour s’installer dans des camps de fortune en forêt ou dans les montagnes. Rassemblés en maquis et encadrés par des officiers résistants, parfois armés par les Alliés, ils constituent l’effectif permanent de l’AS et deviendront, à partir de février 1944, la base des Forces françaises de l’intérieur (FFI).


    Essentiellement urbaine dans sa première période, avec les maquis, la Résistance gagne les campagnes. Outre les maquisards eux-mêmes, les paysans, restés largement en dehors jusque-là, sont mis à contribution pour leur approvisionnement135.


    Il ressort de ce qui précède que le principal intérêt pour le renseignement des Français restés en métropole réside dans le besoin de canaliser leurs aspirations à la résistance contre l’occupant. Il peut arriver que le travail des réseaux soit directement utile aux mouvements de la Résistance, même avant l’insurrection déclenchée par le débarquement en Normandie. Les listes de collabos représentant un danger pour les résistants sont à ranger dans cette catégorie. Dans l’ensemble cependant, les informations récoltées par les agents sont destinées à la France libre et à des pays étrangers, en premier lieu à la Grande-Bretagne, mais également à la Suisse.


    Plus anecdotique est l’intérêt pécuniaire de l’activité de renseignement. Sans être nécessairement proportionnelle aux risques encourus, la rémunération qu’elle accompagne souvent contribue à la survie des résistants dans une France détruite économiquement où règne en maître le système D. Il peut être relevé que cette motivation prend une part importante pour les agents français travaillant exclusivement pour la Suisse – pays certes menacé par l’Allemagne, mais pas rangé dans le camp des Alliés. Mais elle n’en est pas pour autant prépondérante lorsqu’on considère la désaffection massive des agents français du SR consécutive au débarquement en Normandie, laquelle témoigne de l’importance de leur aspiration à combattre l’occupant.


    Alors que les mouvements sont axés sur la politique intérieure française, les réseaux, grâce à leurs activités d’espionnage, d’évasion et de sabotage, donnent rapidement à la Résistance une dimension internationale. Avant l’arrivée d’une délégation des mouvements à Genève, c’est du fait du travail des agents, soutenus par quelques chefs d’antenne du SR, qu’elle s’intègre dans la communauté du renseignement établie en Suisse. Pour ramener des informations des pays occupés et franchir la frontière obstacle de l’Arc jurassien, les ressources des uns et des autres sont mises en commun.


    En forçant un peu le trait, on peut considérer que les Suisses mettent à disposition leur territoire neutre et leurs filières de passage de la frontière ; les Britanniques apportent leur savoir-faire en matière de renseignement et les réseaux qu’ils ont constitués dans les pays occupés ; les Américains arrivent ensuite en Suisse avec des moyens financiers colossaux ; les Français, de leur côté, mettent sur le tapis le réservoir humain des organisations de la Résistance et leur connaissance du terrain, des facilités de déplacement et d’établissement pour les agents, notamment sous la forme de faux papiers.


    Il va de soi que l’apport de la Résistance à la cause alliée, et plus encore à celle de la France, tant pendant qu’après la guerre, dépasse largement la mise à disposition d’espions, de passeurs d’aviateurs évadés et de saboteurs. Elle est porteuse, durant l’Occupation, d’un espoir pour la population et d’un projet de société. Elle agit aussi comme un révélateur de personnalités qui marqueront le paysage politique français et européen d’après-guerre. Pour Belot, l’héritage de la Résistance est planétaire : « Ce que l’on a appelé “l’esprit de la Résistance”, c’est-à-dire une attitude qui refuse la fatalité et la banalité du mal, qui accepte les risques de l’engagement, est devenu un message universel et atemporel. C’est peut-être la plus belle réussite des résistants136 ! »


    Si, dans le cadre étroit de l’activité du renseignement en Suisse, sa contribution consiste principalement dans la mise à disposition d’un grand nombre d’hommes et de femmes, cet apport ne doit pas pour autant être minimisé. Il est essentiel au fonctionnement de la communauté.


    La nature des renseignements acheminés


    Les documents du SR et des autres services actifs sur la frontière, destinés à transmettre du renseignement, peuvent être classés en trois catégories. La première concerne les documents bruts tels qu’ils sont récoltés par les agents itinérants et acheminés vers les postes collecteurs. Est à ranger sous la seconde le travail de ces derniers, c’est-à-dire les rapports compilant, après un premier tri, les documents de première catégorie. La troisième enfin est composée des synthèses et analyses issues du traitement par les bureaux des rapports de seconde catégorie. Dans le cas des services alliés, les documents de cette catégorie sont généralement produits à l’étranger.


    Les documents recueillis sont d’origines diverses. Il peut s’agir d’un rapport établi par un agent travaillant directement ou indirectement pour le service, sur la base d’informations obtenues par lui. Le centre de collecte peut également recevoir la copie ou l’original d’un document émanant d’un état-major ou d’une administration, ou une publication, comme un journal, un tract, un horaire de trains.


    Les supports sont des plus variés. Le papier est le plus utilisé. Contrairement aux microfilms et aux émissions radio – deux autres supports de transmission de l’information –, il n’exige pas de matériel particulier. Souvent les rapports sont manuscrits, le soin étant laissé aux postes collecteurs de les dactylographier. Il arrive également qu’un agent, se fondant sur sa seule mémoire, délivre ses informations oralement.


    Les renseignements communiqués sur support papier peuvent être ou non dissimulés. Les méthodes pour ce faire sont, elles aussi, très variées. L’utilisation de l’encre sympathique permet de cacher un message en langage clair entre les lignes d’une carte postale. Outre de rendre le contenu illisible à une tierce personne, les mots convenus et les codes camouflent parfois les renseignements derrière un texte en apparence banal – dans une lettre à des parents ou à des amis par exemple. Le Chiffre sert quant à lui à cacher à un éventuel intercepteur le contenu du document, mais laisse rarement de doute quant à sa nature137.


    Les textes, sous une forme ou une autre, constituent la majeure partie du matériel livré. Mais d’autres éléments sont remis aux postes de collecte. Les plans, cartes et croquis, ainsi que les photographies sont également des médias qui permettent la transmission d’une information. Enfin, des objets – armes ou pièces d’armement en particulier – constituent en eux-mêmes des renseignements d’une grande valeur militaire.


    Les domaines touchés sont très larges. Dans un contexte de guerre moderne, les intérêts des services de renseignement sont très variés, et par là leurs demandes aux réseaux. Les agents disposent en outre d’une marge de manœuvre dans l’appréciation des informations. En dehors des questionnaires précis émis par les centrales, les hommes sur le terrain sont seuls juges, à ce stade, de l’importance de ce qu’ils apprennent, constatent, observent. Leur rémunération étant, dans certains cas, liée à leur productivité, une tendance à faire flèche de tout bois peut être légitimement envisagée.


    Le sujet des rapports est généralement militaire, politique ou économique. Les renseignements d’ordre social sont également recherchés. L’opinion publique et le moral de la population, mais également ses conditions de vie font l’objet d’un grand intérêt de la part des services.


    À titre d’exemple et considérant spécifiquement les renseignements récoltés en Franche-Comté, un type de rapports se retrouve régulièrement dans les archives. Répondant à la préoccupation de base des services consistant dans l’établissement de l’ordre de bataille de l’armée adverse, de ses stationnements, de ses concentrations et de ses mouvements, ils font état d’observations concernant les troupes occupantes dans un secteur. Sont reportés les signes distinctifs apposés sur les véhicules ou sur les uniformes, l’effectif approximatif, l’emplacement des centres de commandement, le type de matériel aperçu, ou encore la direction prise par les colonnes en mouvement. Très systématiques à partir de juin 1944, avec l’énumération de chaque localité visitée, ils apparaissent bien plus tôt sous une forme moins structurée.


    Les comptes-rendus produits à l’hiver 1941-1942 par Bernard Petit, alias Raoul, du réseau Confrérie Notre-Dame, illustrent bien la première période. Dans un rapport de février 1942, Raoul entremêle notamment les renseignements militaires concernant le stationnement de troupes allemandes à Pontarlier et le récit d’une prise de contact avec un agent fraîchement recruté138. Il évoque également son cheminement et les difficultés rencontrées. En comparaison, les rapports de 1944 trouvés dans les dossiers de l’affaire Quartier-la-Tente et consorts montrent une évolution vers plus de précision et de concision139. Sans en être totalement dépourvus, ces documents présentent très peu de phrases. Un langage plus militaire est utilisé, avec notamment l’usage d’abréviations. Cette évolution est probablement à mettre en lien avec le phénomène de quasi-professionnalisation que connaît la Résistance à partir de la fin de l’année 1942. La venue en France, depuis la Grande-Bretagne, d’agents de renseignement formés l’explique probablement en partie également.


    L’utilisation des renseignements collectés


    Les services s’acquittent de leur mission en mettant à disposition du commandement de leur armée et de leur gouvernement les données nécessaires aux prises de décision. Parallèlement, des informations obtenues sur les armes et les tactiques utilisées par les pays étrangers permettent aux militaires de s’en inspirer ou de prévoir des contre-mesures. Dans tous les cas, l’accomplissement de la mission des services passe concrètement par la diffusion, par différents canaux, des résultats de la phase de traitement. Il sera tenté d’en donner ci-dessous un aperçu à travers l’exemple suisse, tout en tirant un parallèle avec les pratiques adoptées par d’autres services.


    Du point de vue documentaire, la phase de traitement est, pour l’historien, la boîte noire des services de renseignement. S’il sait grossièrement ce qui parvient aux bureaux chargés de cette tâche et, un peu plus précisément, ce qui en ressort, notamment sous forme de publications, très peu de traces du travail effectué à l’intérieur subsistent. Certaines méthodes ont été évoquées plus haut. L’adhésion à l’école des intentions ou à celle des possibilités influe autant sur la manière de traiter les informations que de les collecter. Probablement plus, même.


    Dans son ouvrage paru en français en 2004, le philosophe Isaac Ben-Israël met en évidence le caractère inopérant de la « probabilité » issue du traitement des renseignements : « Il existe chez l’être humain une propension à croire que la mention d’un degré de probabilité (surtout dans les extrêmes) apporte une information sur le monde140. » Cette méthode, qui consiste à admettre que l’estimation qu’on produit a une certaine chance d’être fausse, permet de ne jamais se tromper et « de masquer un déficit de données objectives sous l’apparence d’arguments informatifs141 ».


    Ce constat se doit d’être nuancé lorsque l’estimation évolue en fonction de différents éléments. Durant la Seconde Guerre mondiale, le SR s’efforce d’apprécier la menace d’une invasion allemande par une mise en balance de facteurs de crainte et de facteurs de confiance142. Son évolution dans le temps amène le SR à considérer une invasion allemande comme plus ou moins probable et cette variation est, elle, porteuse de sens pour le commandement. En d’autres termes, si dire qu’une invasion est peu probable donne bien « l’illusion d’une information143 », constater qu’une invasion est plus probable qu’hier parce que témoigne d’un durcissement de la situation et peut amener à prendre des mesures de sécurité supplémentaires.


    Une fois traités, les renseignements sont synthétisés et font l’objet d’une diffusion. La principale voix par laquelle se fait entendre le SR est la publication de bulletins144. Ils sont de deux types en fonction de leurs destinataires.


    Rappelons ici les tâches du S.R. Ses synthèses, sous forme de bulletins de renseignements, orienteront les troupes subordonnées et, si besoin en était, les troupes voisines sur la situation ; sous forme de comptes rendus de renseignements, elles parviendront de même à l’échelon supérieur.


    Mais encore et surtout, l’officier chargé du S.R. fournira à son commandant tactique une appréciation de la situation envisagée du point de vue de l’ennemi ; elle analysera les possibilités de ce dernier par rapport à nos troupes, à la décision du chef et aux délais disponibles. Il est évident qu’elle ne peut porter que sur des éléments de faits, car, surtout au début d’une campagne, on ne saurait, sans d’inacceptables risques d’erreur, se substituer à un adversaire dont le comportement au combat résultera d’une psychologie, de traditions, de principes et de méthodes qui, quoi qu’on fasse, nous seront peu familiers145.


    Ainsi, les publications du SR se divisent en deux catégories, celles qui s’adressent aux échelons supérieurs de la hiérarchie et celles qui sont destinées aux commandements des unités subalternes.


    Cette dernière catégorie est constituée des bulletins de renseignements rouges, lesquels « ont pour objet principal de constituer une synthèse de la situation politique et militaire du moment. Ils représentent les éléments concrets du conflit international et s’efforcent de préciser les multiples aspects extérieurs de son évolution146 ». Après une brève analyse politico-militaire de la situation internationale, ces publications rapportent une série d’informations recoupées mais peu développées telles que l’évolution de l’ordre de bataille des armées des pays limitrophes ou les mouvements de troupes constatés à proximité des frontières147.


    La publication régulière destinée au sommet de la hiérarchie de l’armée et au gouvernement148 est le bulletin secret vert. Masson en présente le principe dans une circulaire de septembre 1939 qui en accompagne la première édition.


    Sélectionnées, les informations de nos « bulletins de renseignements » visent en première urgence à brosser sur le plan politique et militaire le tableau des faits tels qu’ils s’expriment dans l’ordre pratique. Mais ces réalités sont elles-mêmes conditionnées, de part et d’autre, par une intense et occulte action diplomatique, dont les modalités et les tendances échappent généralement à l’attention publique. Ces éléments, d’où peuvent surgir des constellations politiques nouvelles sont d’une capitale importance. S’ajoutant aux renseignements de nos bulletins, ils donnent la température du climat politique actuel et complètent le panorama des événements qui se déroulent sous nos yeux. C’est la raison pour laquelle nous avons décidé d’éditer, en marge de nos bulletins de renseignements, une série de bulletins secrets (qu’on pourrait intituler « Dans les coulisses de la guerre ») dont la diffusion sera réduite à un minimum de destinataires.


    Les bulletins secrets (tirés sur papier vert) ont un caractère strictement confidentiel. Il importe de les classer dans un dossier spécial relevant des archives personnelles du commandant. Leur publication sera occasionnelle et fonction des circonstances149.


    Ce passage montre la détermination du SR, et de son chef en particulier, dès le premier mois de la guerre, à ne pas se contenter des aspects militaires dans leurs recherches et dans leurs analyses.


    Parallèlement aux bulletins émis régulièrement, le SR émet, sur demande ou lorsque la situation l’exige, une appréciation de la situation. Établis en principe par le chef ou son remplaçant, ces rapports très analytiques et synthétiques brossent un tableau stratégique global et exposent les dangers qui en résultent pour la Suisse. Des plus réduites, leur distribution se limite aux chefs de l’armée et de l’EMA.


    Des études particulières et des cartes viennent compléter la liste des publications du SR. Souvent diffusées avec les bulletins rouges, les premières proposent des approfondissements de sujets variés, comme les tactiques de combat en vigueur dans les armées étrangères, les armes nouvelles ou les uniformes. Sont parfois proposés des topos généraux sur un pays ou des études stratégiques.


    À côté des publications, le chef du SR ou son remplaçant sont parfois appelés à prendre la parole lors de réunions de crise ou, plus simplement, lors de séances avec leurs supérieurs. Leurs interventions sont parfois connues par une confirmation écrite de leurs propos ou par un procès-verbal de conférence.


    Le 6 juin 1944 à 11 h, au Palais fédéral, Masson s’exprime en présence du général Henri Guisan et d’un groupe d’officiers de l’EMA. La raison principale n’en est pas le débarquement allié en Normandie, mais des « coups de sonnette » reçus de Budapest et la présence d’un effectif de 35 divisions allemandes à proximité des frontières helvétiques. Mais très vite les événements de France sont évoqués, ainsi que leurs possibles implications pour la Suisse. À cette occasion, Masson fait une longue appréciation de la situation. À propos du début de l’« invasion », il dit :


    Les événements survenus en France, ce matin, sont connus dans leurs grandes lignes. Jusqu’ici, les chefs du mouvement de résistance n’ont pas encore reçu l’ordre d’entreprendre des actions générales. Mais nous avons connaissance d’un document secret, reçu par certains d’entre eux, et selon lequel cinq têtes de pont alliées devraient être créées aux points suivants : Bordeaux, St. Nazaire, l’estuaire de la Seine, la zone Boulogne-Calais ; les côtes comprises entre la Belgique et le Danemark. Là où les têtes de pont jetées ce matin en Normandie n’ont encore, forcément, qu’un développement restreint : il faut les considérer comme une opération préliminaire150.


    Le SR communique parfois par la mise à disposition du commandement de l’armée et du gouvernement d’un matériel non traité par les bureaux : documents bruts, télégrammes, rapports de renseignement de première et seconde catégorie, etc.


    Afin de terminer ce rapide aperçu des modes de diffusion du SR, est à mentionner encore l’émission de cartes topographiques et de situations, dont « un peu plus de mille », soit « toutes les semaines en tout cas et quelquefois plusieurs par semaine151 », sont produites durant la période de la guerre.


    Un booklet émis par la Schools & Training Branch de l’OSS en juin 1945 permet de comparer ses pratiques en matière de diffusion avec celles du SR. Ce document fait une rapide présentation des différents organes du service américain, et notamment de la Research & Analysis Branch (R&A), qu’il présente comme étant chargée d’analyser, de corréler et d’interpréter la masse d’informations récoltées, ainsi que de produire des études de renseignement finalisées.


    La branche produit un flux stable d’études de renseignement sur presque n’importe quel pays ou sujet à la demande de l’Army, de la Navy, d’une autre agence autorisée ou d’une branche de l’OSS. La branche R&A produit hebdomadairement des rapports de situation couvrant le monde au niveau politique et économique152.


    L’accent est mis, dans la présentation, sur la production d’études particulières sur demande. Il est fait toutefois mention de plusieurs publications régulières, notamment d’un rapport hebdomadaire sur la situation politique et économique mondiale. Un rapport quotidien est quant à lui émis par le Current Intelligence Staff, une équipe de la R&A responsable de la mise à disposition d’une War Room à l’attention de la direction de l’OSS. La division conseille également directement les états-majors, grâce à des représentants répartis sur les différents théâtres d’opérations. Enfin, « la division des cartes a une des collections de cartes les plus complètes […] au monde153 » et le G-2, le service de renseignement de l’Army, publie – assez tardivement – un bulletin hebdomadaire à large diffusion intitulé Intelligence Bulletin, l’équivalent, en quelque sorte, des bulletins rouges du SR. Il s’en distingue toutefois par l’utilisation de sources internes pour ses articles. L’armée américaine bénéficie en effet d’une expérience du combat qui fait heureusement défaut à son homologue helvétique.
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